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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

archéologie
Question écrite n° 22388

Texte de la question

M. Joël Sarlot appelle l'attention de M. le ministre de la culture et de la communication sur les difficultés que
rencontre la commune de Mervent (Vendée) pour réaliser un lotissement sur une parcelle soumise à fouilles.
Ladite parcelle a fait l'objet d'une première campagne de fouilles en septembre 2002, exécutée par l'INRAP.
Montant de la facture : 6 768 euros. Le 1er décembre 2002, le diagnostic de cette campagne de fouilles
préconise des recherches complémentaires qui ont été estimées par ce même service à 490 000 euros, ce qui
est aberrant, et tout particulièrement anormal, puisqu'à ce jour, le terrain est bloqué. Au regard de cette décision,
la commune ne peut pas s'engager dans une transformation du plan d'occupation des sols en PLU, comme elle
aurait dû le faire puisque les services de la DRAC refuse toute participation. Les élus de cette commune et ceux
des autres communes concernées par des fouilles préventives considèrent que cette situation est dramatique et
qu'elle met en péril le développement économique des communes rurales, sachant que sur l'ensemble du
territoire français, on risque de trouver des vestiges archéologiques permettant de telles exactions. Il demande
que le dossier de cette commune soit reconsidéré, et qu'une aide financière lui soit allouée afin que cette
campagne de fouilles puisse s'achever dans les meilleurs délais, et que la commune de Mervent ne soit pas
confrontée à des dépenses imprévues et importantes qu'elle ne peut supporter.

Texte de la réponse

La présence d'indices de vestiges archéologiques sur le site d'implantation d'un lotissement sur la commune de
Mervent a conduit le préfet de région à prescrire, le 11 juin 2002, un diagnostic archéologique. L'opération s'est
déroulée au mois de septembre 2002, mettant au jour un site structuré du second âge du fer. La commission
interrégionale de la recherche archéologique, organe de conseil placé auprès du préfet de région, qui a examiné
le rapport de diagnostic lors de sa séance du 5 novembre 2002, a préconisé la réalisation d'une fouille sur la
totalité de l'emprise du projet (21 000 mètres carrés). Après concertation avec le maire de la commune de
Mervent, une fouille a été prescrite le 24 juin 2003 sur une superficie de 1 500 mètres carrés. Si la convention
est signée avant le 1er novembre 2003, elle sera régie par la loi du 17 janvier 2001. La prescription de fouilles
constituera le fait générateur d'une redevance due par l'aménageur, sous réserve de l'exonération dont
bénéficient les logements sociaux et les particuliers construisant pour eux-mêmes. Aucune subvention ne pourra
être versée. La loi du 1er août 2003 a profondément réformé le système de financement des fouilles
d'archéologie préventive. Ses dispositions s'appliquent aux conventions postérieures au 1er novembre 2003.
L'aménageur pourra choisir l'opérateur des fouilles, en faisant appel soit à l'Institut national de recherches
archéologiques préventives (INRAP), soit à un service archéologique territorial ou à toute autre personne de
droit public ou privé, dont la compétence scientifique est garantie par un agrément délivré par l'État. L'opération
archéologique sera financée à son coût réel par l'aménageur. La loi a institué un fonds de mutualisation qui
accordera des subventions aux aménageurs qui ne peuvent assumer l'intégralité du coût de la fouille. Ces
subventions, particulièrement destinées aux communes rurales, garantiront la conciliation entre préservation du
patrimoine archéologique et développement des territoires. Ce nouveau dispositif pourrait permettre de répondre
à votre demande d'aide financière, ce qui était impossible, s'agissant d'une redevance de nature fiscale, en
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application de la loi du 17 janvier 2001.
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